RÉFLEXIOî^S 


D’UN  CITOYEN 

Sur  le  plus  ou  le  moins  d’étendue  des  fonciioafi 
■ des  Notables  Adjoints  dans  l’infirucHon  dt^ 
Procès  criminels.. 
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J_,E  Décret  de  l’Aflembîée  Nationale  de;  8 & f 
Odobre  a donné  lieu  à M.  le  Garde-des-Sceaux  d« 
lui  propofer  de  ftatuer  fur  diverfes  queftions  rektf/es. 
à la  fondion  des  Adjoints. 

L’Aflemblée  Nationale  s’eft  occupée  de  l’exame® 
de  ces  queftions , & déjà  fon  Comité  de  Conftitution. 
judiciaire  lui  a fait  un  Rapport  qui  fera  mis  j la  difeuf- 
fion  fous  peu  de  jours. 

Ces  queftions  font  au  nombre  de  neuf 

Les  Notables  Adjoints , alarmés  des  effets  que  poti;- 
voit  produire  fur  leur  honneur  perfonnel  & fur  U di-' 
gnité  de  leurs  fondions  le  réfultat  des  queftions.  £ , 7 
^ ^ quon  le  lit  d^hs  le  Rapport  j ont  pfis; 
liberté  de  faire  aux  Légiflateurs  de  la  Nation  kars 
refpectueufes  repréfentations.  C’eft  la  confiance  de  neÿ 
Concitoyens,  qui  nous  a honorés  du  titre  de  Notabls 
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'Adjoint,  ont- ils  dit  ; c’eft  le  patnotifme  qui  nous  la 
fait  accepter.  On  nous  charge  de  reprefenter  le  Peuple 
Cendant  le  fecret  de  l'inilruélion  ; on  ne  pouvoir  nous 
revêtir  de  plus  nobles  fonaions.  Nous  trouvons  notre 
ïécompenie  dans  nos  veilles  & dans  rimportance  de 
notre  miniftère , dont  nous  ne  cherchons  meme  pas  a 
nous  enorgueillir  ; mais  la  menace  de  peines  qui  ne 
tendroient  pas  à moins  qna  entacher  notre  hon- 
neur en  nous  rayant  du  Tableau  civique , fi  nous 
^acceptions  pas  un  pofte  dont  on  peut  avec  verue  fc 
croire  incapable  . ou  fi  nous  offrions  notre  demiffion  , 
ou  fi  nous  commettions  des  délits  dans  notre  exercice, 
cette  menace  nous  affede  fenfiblement . & porte  le 
découragement  dans  nos  aines» 

Il  Y a lieu  de  croire  que  ce  cri  de  1 honneur  , jete 
par  prés  de  cinq  cents  bons  Citoyens  , produira  1 effet 
naturel  qu’ils  ont  lieu  d’en  attendre  & nous  ne  nous 
permettrons  pas  de  rien  ajouter  à des  vœux  que  nous 

partageons. 

Nous  réduirons  donc  nos  réfiexions  à des  objets  dont 
les  Notables  Adjoints  ne  fe  font  pas  occupes  ^ & fur 
lefquels  peut-être  ils  ont  gardé  le  filence  par  une  ref- 
pedable  dfferétion  , dans  la  crainte  qu  on  ne  piefumat 
qu’ils  euffent  l’ambition  de  trop  étendre  leprs  fonc- 
Soas,  & d’ufurper  en  partie  celles  des  Magiftrats. 
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PREMIÈRE  question. 

« Les  Adjoints  doivent-ils  affifter  au  rapport  fur 
•!5  leqne!  interviendra  le  Jugement  qui  prononce  un 
» Décret  ou  d’ajournement  pcrfcnnel  ou  de  prife-de- 

« corps  ? î» 

Le  premier  article  du  Projet  de  Décret  du  Comité 
Judjciaire , prte  que  « Us  Adjoints  ne  doivent  point 
» être  appelés  au  rapport  des  Jugemens  fur  Ufquels  in~ 
» terviendront  Us  Décrets^  ni  aucun  Autre  Jugement 

« quelconque 

Cependant  le  Décret  du  mois  d’Odobre  ne  fait 
ceffer  l’affiftance  des  Adjoints  qu’à  l’inftant  où  l’ac- 
c\.\k  fe  fera  préfenté  fur  U Décret.  A cette  épooue  le 
Jugement  qui  a prononcé  ce  riiême  Décret  eft  ’renki 
& le  rapport  qui  le  précède  eft  fait:  donc  l’affiftancé 
des  Adjoints  au  rapport  qui  précède  le  Décret  eft 
jugée  néceflàire  , & eft  comprife  dans  la  Loi. 

OBJ  ECTIONS. 

La  conféquence,  dit-on,  eft  jufte,  mais  l’applica- 
tion en  eft  faufle.  La  fonâion  des  Adjoints  ne  doit 
cefl'er.  qu’après  le  Décret , quant  aux  ades  auquels  la 
Loi  leur  a donné  le  pouvoir  d’affifter  ; mais  la  cir- 
conftance  du  Decret  non -prononcé  n’étend  pas  la 
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fondion  des  Adjoints  aux  ades  qui  ne  font  pas  de|feiir 
eompétence. 

Ces  ades  font  la  plainte , les  procès  verbaux  de  vi- 
' Cte  des  perfonnes  blcirécs  ou  de  corps  mort,  des  lieux 
du  délit , des  effets  qui  peuvent  fervir  à convidion  ou 
à décharge  , enfin  à Fin  formation  qui  précède  le  Dé- 
cret« 

La  Loi  ne  les  appelle  qu  à ces  ades  dfinfîrudion  ^ 
êc  non  au  Décret  qui  eft  un  jugement  , qui  déclare  qif  il 
exifte  au  moins  un  commencement  de  preuve  fuflîfante 
pour  mettre  un. Citoyen  in  rcatu, 

C'eft  ainfi  que  confondant  le  Décret  avec  le  rap- 
port qui  le  précède  , & qui  adoeliement,  eff  rendu 
par  trois  Juges , devant  qui  doit  être  fait  ce  rapport  ^ 
on  pafie  eniliite  à la  confidéradon  du  caradère  propre 
des  Adjoints  3 & de  la  nature  de  ieuri  fondions  , pour 
prouver  qu’ils  ne  doivent  p;^s  ^ilifter  , non  au  rapport 
dont  on  ne  parle  pas . niais  au  Décret. 

Les  Adjoints  , dit- on  , ne  font  que  les  Repréfen- 
taas  du  Peuple ^ jüfqifau  moment  où  ppbÜcité  de  la 
procédure  peut  lui  permettre  d y affifter.  Leur  fondion 

de  iurveillcr  ^ au  nom  du  peuple  la  fidélité 
Icxaditude  des  ades  qui  doivent  fqrrner  la  preuve  du 
délit  J ou  alRirer  la  décharge  de  Finnocent.  Les  Ad- 
joints , comme  Repréfentans  du  Peuple  , comme  fur- 
veiilàns  de  la  preuve  , n’ont  aucun  caradère  de  Juge» 
îFs  liront  dèsdors  aucun  avis  à donner  fur  la  qiieftioii 
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de  fait  & de  droit,  qui  doit  décider  s’il  y a lieu  au 
Décret,  & la  nature  du  Décret;  il  eft  inutile  d’affider- 
à un  ade  auquel  on  ne  peut  pas  coopérer.  Les  Adjoints  ^ 
ajoute-t-on  , n’ont  rien  de  commun  avec  les  jurés  d’An- 
gleterre , que  la  Loi  de  ce  pays  conditue  juges  du 
fait  , & même  les  minidres  indrumentàircs  de  riii- 
formation, 

R É P O N s E 

L’afîertion  qui  fert  de  fondement  à r'objcdion  ed 
donc  , qu’il  n’y  a d’autres  ades  de  la  compétence  des 
Adjoints  , que  ceux  que  Ton  a indiqués  : on  en  ex- 
cliid  le  Décret*  j & on  confond  le  Décret  avec  le  Rap- 
port qui  le  précédé. 

Mais  l’on  penfe  que  le  Rapport  eft  trés-diftrinél 
du  Décret,  que  le  Rapport  eft  un  ade  d’inftrudion  , 
de  que  quand  même  les  Adjoints  ne  devroient  pas 
aftîfter  au  Décret , ils  doivent  oécedairement  affifter  au 
Rapport. 

En  effet  le  Rapport  confifte  dans  la  lednre  que 
fait  au  Tribunal  le  Rapporteur,  de  la  plainte,  des 
R'océs-verbaux , des  pièces  qui  conftatent  le  délit,  3c 
de  toutes  les  dépofitions  de  l’information  , indépen- 
damment de  fon  avii 
,/ 

Le  Décret , au  contraire , eft  îe  Jugement  que  le 
Tribunal  prononce  contre  le  Citoyen  prévenu  d’un 
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deîîCj  Jug-ement  qui  doit^  ou  écarter  Faccidàtionj  on 
décider  contre  i accufé  une  fufpenfion  légale  , pro- 
vilbirement  Finterdire  ou  le  fufpendrc  dans  Fexercice 
defcs  fondions  civiques. 

De  cette  diftindion , il  réfulte  que  le  Rapport  eR 
un  ade  ddnftriidion , & non  le  Jugement  même  ; & , 
fi  c'eft  un  ade  ddoftrodion /Faffiilance  des  Adjoints 
y eft  donc  indirpenfablemenc  néceifaîre  , piiifque  ks 
Adjoints  font  appelés  à tous  les  ades  d mftriidion  , 
jufqu'à  ce  que  Faceufé  fe  foit  préfenté  fur  le  Décret, 

Le  Rapport  eft  évidemment  un  ade  d’ioftrudion  , 
poifque , fuivant  Fexpreffion  même  qui  le  caradérife^ 
ceft  le  récit  de  tous  les  ades  du  Procès  5 c eft  le  Rap- 
port qui  inftruit  le  Tribunal  des  circooftanccs  & des 
preuves  J tant  a charge  qiFà  décharge  ^ du  délit  contre 
le  prévenu  ; & , quoique  Fade  ne  foie  pas  écrit , & 
qii  il  ne  foit  que  verbal  ^ ce  n"eo  eft  pas  moins  un  ade 
d’inftnidion  , & Fade  le  plus  effentiel  du  Procès , 
puifqiie  de  fon  exaditnde  dépend  le  Jugement  que 
le  Tribunal  va  enfuiie  délibérer  & provifoirement 
prononcer  contre  l’honneur  d’un  Citoyen. 

Or  ^ y a-t-ii  un  moment  où  lecaradère  propre  des 
Adjoints  &c  la  nature  de  leurs  fondions  exigent  plus 
effentiellcment  leur  préfence^  comme  Repréfentans  du 
Peuple  3 

Pour  enlever  jiifqu’aiî  moindre  doute  à cet  égard, 
il  n'y  g qu’à  confiiker  ce  que  la  Loi  preferit , de  ce 
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qui  fe  pratique  îorfque  l’accufc  eft  détenu  , & lors  du 
Jugement  définitif. 

L’article  XXI  du  Décret  du  mois  d’Oélobre , eft 
ainfi  conçu  : 

« Le  Rapport  du  Procès  fera  fait  par  un  des  Juges, 
y>  les  conclufions  du  Miniftere  public  données  enfuite 
« & motivées,  le  dernier  interrogatoire  prêté  , & le 
«Jugement  prononcé,  le  tout  à l audience  publique. 

..  L’aceufé  ne  comparoîtra  à cette  audience  qu’au  mo- 
» ment  derinterrogatoire  , apres  lequel  il  fera  recon- 
» duic , s’il  eft  prifonnier  -,  mais  fon  Confeil  pourra  être 
« préfent  pendant  la  Séance  entière  ^ & parler  pour  fa  dé~ 
»fenfe,  après  le  Rapport  fini.  Les  conclufions  données, 
» le  dernier  interrogatoire  prêté , les  Juges  feront  tenus 
» de  fe  retirer  enfuite  à la  Chambre  du  Confeil  , d’y 
» opiner  fur  délibéré , & de  reprendre  incontinent 
» leur  féance  publique  pour  la  prononciation  du  Ju- 
» gement  ». 

Si  donc  lors  du  Jugement  définitif,  le.  Rapport  fe 
fait  publiquement , fi  de  plus  il  fe  fait  en  prefencc 
du  Confeil',  fi  le  Confeil  a droit  de  parler  après  le 
rapport  fini , par  quel  motif  les  Adjoints , qui  re- 
préfentenr  le  Peuple  dans  la  partie  fecrète  de  l’inftruc- 
tion  , qui  joignent  à cette  repréfentation  le  droit  d’ob- 
ferver , à charge  &c  à décharge  , la  véracité  des  faits , 
qui , pour  le  dire  avec  M.  le  Garde-des-Sceaux , 
page  Z de  fon  Mémoire , font  'en  quelque  forte_  les 


firvçlHam  des  Juges  Inflrucleurs , ^ prévois  dtinvejligaïum 
exacte  & impartiale  de  la  vérité  -,  par  qiieÜes  raîfons' 
diîons-pous , CCS  Repréfentans  du  Peuple  ne  feroient- 
î!s  p.ts  prcièns  au  Rapport  ? E,t  ne  pouvons  - nous  pas 
en  ce^  Üeu  invoquer  , avec  un  avantage  véritablement 
Æijîraûiam  , les  réflexions  quon  lit  clarls  le  Mémoire  de 
ÎVi.  le  Garde-des  Sceaux,  page  4 & s ? 


n Si  ! QU  fcrùte  , y eft-il  dit  , l’efcrit  général  qui  a 
aide  le  Décret  de  l’Afi'emblée  Nationale  , il  cft  dib- 
« ficile  d\;carrer  les^ Adjoints  d’un  rapport  qui  va  clé- 
••■»  cvjer , linon  du  fort  de  iaeenfé,  au-moins  de  la 
s’inrpicipn  légale  qui  s’établira  contre  lui.  Les  Ad- 
fi  jo'nts.àla  vérité,  ne  font  point  fesdefenfeurs,  ilsnelui 
doivent  ni  fecoure  ni  protedion  ; mais  ils  doivent  tous 
»'>  Içiirs  foins  a la  véracité  des  preuves , à ce  qu’on  n’en 
- altc're  pas  les  caradéres , Sc  peut-ître  à ce  qu’on  n’en 
*'  outre  pas  les  conjeqnences , pour  en  rendre  les  effets  plus 
-■  |‘Hlgean5;.  N efl:  i!  pas  nature]  de  penfer  qu’une  loi 
A aidée  par  !’hiimanitc  , qui  donne  un  Confei!  à Lac- 
» eu fo  quand  )l  ePt  prefènr,  qui  veut  qu'au  moment 
dn  Jiigem'ênt  définitif,  i!  foit  défendu  , mêm'e  aprh  k 
Conclufions  motivées  du  Miniftèrë 
«»  puDi'C;  qui,  avant  que  cet  aceufé  foit  connu,  avant 
•r;  quS  la  Juftice  ait  pû  l’appeler,  a prépofé  deux  hom- 
mes cnniiîs  par  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ^ 
» pour  faire  au  Juge  inftrud'cur  les  cbfervations  dic- 
??  té"s,  par  l’impartialitc;  qui  ne  fait  ceffer  leur  affif- 
%ppx  tÿfe  ijuahd  i!  fient  véhir  offfir  fi  juftificatfoiî 


^3  Sc  y prèfider  îni-mêmc  ; n eft  il  pas  naturel  de  fup- 
33  pofer , on  plutôt  d’appercevoir  qu  une  telle  Loi  i 
voulu  la  préfeüce  de  deux  Adjoints  au  rapport  qui 
33  terminera  le  degré  de  févérité  dont  la  Juftice  doit 
» Lîfer  dés  le  premiers  pas , & qu  à ce  moment  fi  im- 
33  portant , ils  fiflent  encore  au  Juge  , en  leur  ame  St 
ïî  confdençe  , les  obfervations  que  la  connoiffance  par» 
« faite  de  i’Infirndion  peut  leur  fournir  ? 3^ 

Les  Adjoints  ne  coopèrent:  pas  aux  ïugemens  ; ils 
ne  feront  même  pas,  fi  Ion  veut.  Juges  du  fait,  comme 
les  Jurés  d’Angleterre  ; mais  ils  éclaireront  le  Tribunal, 
ne  lui  îaiffèroot  pas  échapper  les  nuances  de  ces  faits 
dont  ils  font  pénétrés  par  râudition  qifiîs  ont  eue  dés 
dépofidons  ,'par  la  vue  des  lieux  & des  corps  de  délit. 
Mis  a la  place  dii  Peuple,  ils  feront  sûrs  que  tout  aura 
été  lu  & duement  examiné.  Cela  , ofons  le  dire  fans 
rien  diminuer  du  refped  dû  aux  Magiftrars , & qu  iis 
méritent  a tant  de  titres  ; cela  ne  devient-il  pas  d au- 
tant plus  néceflliire  dans  les  grands  Tribunaux  , que 
fimmenfité  des  affaires  criminelles  , le  defir  naturel 
qu  ont  les  Magiilrats  d’en  accélérer  l’infcrudion  -,  Sc 
'âé  luffire  à tout,  poiirroient  leur  faire  apporter  moins 
d’attention  , ou  plus  de  précipitation  dans  cette  pre- 
mière partie  de  rinftrnaidn  , fi  la  préfence  des  Ad- 
joints né  les  aftreignoit  pas , cotnmt  le  feroit  celle  du 
Public  , à lexamen  complet  , quoique  fouvent  Fafii- 
dieux  , de  tous  les  détails  de  -cetté  première  partie  de 
la  procedure  criminelle,  fi  grave  dans  fe.s  effets  contre 
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àes  Citoyens  qu’elle  va  provifoirement  entacher  par 
refpêce  de  flétriffure  quentraine  la  publicité  don 
Décret  3 

N Le  but  de  îa  Loi  fcroit  donc  manqué  , fi  les  Ad- 
joints n’affiftoient  pas  au  Rapport  , s’ils  étoient  même 
empêchés  de  faire  des  obfervations  après  le  Rapport , 
fauf  aux  Juges  enfoite  à délibérer  particulièrement  j 
mais  fi  les  Adjoints  ne  font  pas  préfens  au  Rapport,, 
îefpritde  la  Loi  n’eftpas  entièrement  rempli  j il  exif- 
tera  m moment  oii  le  Procès  s’inftniira  fans  la  pré- 
fence  du  Peuple , fans  celle  de  fes  Repréfentans , qui 
font  les  Notables  Adjoints^ 

SECONDE  QUESTION. 

éî  La  préfencc  des  Adjoints  eft-elle  néceffaire  dans 
îî  les  différentes  efpèces  propofées  par  M.  le  Garde- 
33  des-Sceaiix  b Qucjiïons  z , 3 , 4 & 5 . 

Elles  fuppofent  toutes  Faeciifé  abfent  ou  contiimax 
foit  parce  qu’il  n’a  pas  comparu  fur  le  Décret?  foit 
parce  que,  fur  plufieiirs  co-aceufés  décrétés  , il  y 
en  a feulement  quelques-uns  qui  ont  comparu  \ foit 
parce  que  l’on  eft  dans  le  cas  de  rendre  une  nouvelle 
Plainte  , & de  faire  une  nouvelle  information  contre, 
une  perfonne  qui  o’avoit  point  été  compnfe  dans  la 
première  ? foit  , enfin  , parce  que  î’accufé  qui  avoit 


comparu  ^ refufe  cnfuite  de  fc  prcfenter , & prend 
la  fuite. 

On  a cru  , ce  femble  , trancher  îa  queftion  , & 
rejeter  là  préfence  des  Adjoints  dans  tous  ces  cas , en 
propofant  , par  le  Comité  de  Conftitution  judiciaire  , 
un  nouvel  article  concu  en  ces  termes  : 

s 

ce  Le  Rapport  des  Procès  inftriiits  par  contumace 
w fera  fait  publiquement  , & le  Jugement  fera  aiiiïî 
» prononcé  publiquement  ». 

Et  comme  la  publicité  de  la  procédure  eft  , foi* 
vant  le  Rapport  fait  à FAilemblée  Nationale  j Tefprit 
6c  la  bafe  du  Décret  des  8 & p Odobre  , la  pré- 
fence des  Adjoints  devient  inutile  dans  toutes  les 
efpéces  propofées.  La  publicité  de  la  procédure  eft  la 
plus  piiÜTante  fauve- garde  de  Tinnocence  , comme  elle 
cft  le  plus  sur  garant  de  la  vindiéle  qui  intéreiTe  la 
Société. 

On  convient  que  îa  publicité  de  rinflrudion  crimi»» 
nelle,  eft  une  des  portions  fondamentales  de  la.  Loi’? 
mais  elle  n eft  pas  la  feule  , & fon  efpric  indique  la 
néceftité  de  ia  préfence  des  Adjoints  toutes  les  fois  que 
lès  accüfés  abfens  feroient  expofés  à fouffrir  du  dé- 
faut de  leur  affiftance. 

On  doit  5 en  effet , fuppofer  que  la  Loi  eft  difpofée 
à ne  pas  plus  ficrificr  les  acciifés  abfens  que  les  pré- 
feus.  UAutQiK  du  Rapport  dit  lui -même  ^ page 


Çdil  jiiffu  qizc  laifcrxe  puijj'e  être  quelquefois  excufahlé ^ 
four  que  ron  ne  puiffe  pas  dire  quelle  rende  Faccufé  iît- 
digne  de  toute  protecüon  de  la  Lou-^ 

Or  les  aeciîTés  préfeas  ont , indépendamment  dé 
f avantage  de  la  publicité  , celui  d^étré  préfeas  aux 
rccolemens  , de  pouvoir  lé  défendre  eux-mêmes , & 
dfavoir  aufli  des  Dcfenfeurs, 

Uabfent , au  contraire  ^ ne  peut  fe  défendre  ^ piiiP 
«Çu  il  eil  abfent  , & n'a  point  de  Défcnfeurs, 

Si  les  Adjoints  ailifloient’  à i'inUruélion  , ils  poiir- 
fôient  3 en  leur  ame  &c  confcience  , prendre  les  inté- 
>*cts  de  i’abrent , & faire  des  obfervations  aux  témoins 
dans  le  moment  le  plus  important  de  ia  procédure  3. 
fèrs  du  récolement  , même  aux  Juges  apres  le  Kap- 
fort.  : 

La  publicité  de  la  procédure  eft  donc  une  confidé- 
ration  infuffifante. 

Comment  fe  feroit-il  qu'en  -matière  auffi  grave  , 
quand  il  s’agit  de  l'honneur  & de  la  vie  d'un  Citoyen  ,1. 
do  îc  privât  de  cette  relToiirce , tandis  qu'en  matière 
civiîc  011  veille  aux  intérêts  des  abfcns  avec  tant  de 
ioin  ? , ■ - 

On  reconnoit  afiurément  que  , dans  l’efprit  de  la 
Loi , les  Adjoints  font  particuliérement  établis  pour 
être  les  Repréfentans  du  Peuple  pendant  la  partie  de 
l’inftruélion  qui  doit  être  fecrétc. 

Mais  leur  préfcnce  n’eü  pas  réduite  à jouer  un  rôîé 
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jïiuet.  L’Auteur  du  Rapport  obfervc  ^ avec  toute  mi- 
lité , que  les  Adjoiats  ont  auffi  la  double  fondion 
protéger  Finnocence , & de  soppofer  à Findulgeacf 
qui  épargneroic  le  coupable. 

Or , on  le  demande  , fi  on  inftruit , fi  on  juge  Içs 
Procès  contumax  Fans  Adjoints,  fi  on  fe  contente.de 
le  faire  publiquement  , le  Peuple  fera  bien  préfent  ,j 
mais  la  Loi  ne  donnant  pas  au  Peuple  le  droit  d’o'b^ 
fefyer  au  Juge  , i’abfent  fera  fans  Protedeur  s’il  eft 
innocent  , & fans  Surveillant  s’il  eft  coupable.  Cela 
arrivera  publiquement  , mais  cela  n’en  fera  pas  moin$ 
contre  Fefprit  d’humanité  de  la  Loi  contre  cet  efprtt 
de  bienfaifance  & de  juftice  , qui  eft  Famé  de  la  Loi 
créatrice  des  Adjoints.  L’abfeot  peut  être  innocent^ 
& le  Peuple  verra  qifii  eft  condamné  fans  être  dé- 
fendu -,  ou  il  fera  coupable  , & le  Peuple  dira  que 
s’il  avoir  pu  parler  dans  les  informations , pu  des  Ad- 
joints pour  lui  5 i’acçufé  n’auroic  pas  été  renvoyé 
abfous. 

Ahifi  , les  deux  grands  motifs  qui  ont  fait  defirer 
une  procédure  criminelle  publique  , pourront  être 
illufoires , foit  pour  Fintérêt  particulier  des  aceufés 
foit  pour  celui  général  de  la  Société  , faute  d’Adjoints 
qui  aient  la  faculté  , i d’obferver  aux  témoins  dans 
les  dépofuions  , &:  aux  Juges  avant  &:  après  le  Rap- 
port ; de  répondre  aux  charges  que  les  açcufés 
prélcns  ehercheioient  à faire  tomber  fur  les  abfeps;; 
3®.  enfin  , de  foutenir  avec  impartialité  les  hucfèl^. 
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des  abfens,  qui , acciifés  incidemment  dans  une  pro- 
cédure publique  j ne  pourroient  jouir  de  ia  protedion 
accordée  aux  accufés  préfens. 

Quel  inconvénient  d ailleurs  , dans  Fincertitiide  ^ 
y auroic-il  d appeler  les  Adjoints  à toute  l’iriftrudion 
de  contumace  ? Les  Juges  font  ^ éh  général,  trop  ani- 
més du  bon  cfprit  de  leur  état , pour  trouver  que  cette 
affiftance  les  contrarie.  Les  Adjoints  , de  leur  côté  , 
ne  murmureront  sûrement  pas  non  plus,  d’avoir  fies 
fondions  qui  ajoutent  à leurs  travaux  , peifqo’ik 
fauront  qu’elles  font  néceifaires , & qu  elles  les  ho- 
norent. On  ne  peut  apporter  trop  de  foins , trop  de 
de  vigilance  & trop  de  veilles,  pons  rafiurer  les  Ci- 
toyens contre  des  furprifes  qui  pourroient  entraîner 
involontairement  les  Juges  à prononcer  des  Jugemens 
qui  , quoique  par  défaut , auraient  des  fuites  évidem- 
ment foneftes.. 


A Paris  , chez  Baobouin  , Imprimeur  d@ 
x’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foim 
Saint-Jacques  , N®.  3i. 


